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Province de NAMUR 

 

VILLE DE BEAURAING 
 

EXTRAIT DU REGISTRE AUX DELIBERATIONS DU CONSEIL COMMUNAL 

 

Séance du 04 juillet 2022 
 

 

Présents : MM.  LEJEUNE Marc, Bourgmestre ; 

  ROLLAND Benoît, HAVENNE Mélanie, DURY Pierre et REVELLO Piero, Echevins ; 

  DEMARS Marie Claire, Présidente du Conseil de l’Action sociale ; 

  BRACK Caroline, LISOIR Caroline, ROCHETTE Régine, RODRIGUEZ VERDASCO Ana, 

  RONDEUX Rémy, GUERISSE Fanny, MASSET Cyrille, LAMBILOTTE Thierry,  

  BARBIER Alain, ANTOINE Cyprien, ANCEAU Jérôme, JADOT Frédéric, DALCETTE 

  Benoit, PONCELET Pascal (quitte la séance au terme de l’examen du point n°11) et  

  THOMAS Michel, Conseillers communaux ;  

 

  Assistés de Mr Denis JUILLAN, Directeur général. 

 

Excusés : REVELLO Piero, DEMARS Marie Claire, MASSET Cyrille, BARBIER Alain, ANTOINE 

Cyprien 

 

 

La séance, ouverte à 20h10. 

 

Procès-verbal du Conseil communal 

 

Vu l’article 46 du Règlement d’ordre intérieur du Conseil communal, le procès-verbal du Conseil communal du 

23-05-22 est approuvé à l’unanimité après modification suivante : 

 

Point n°13, A : « Travaux subsidiés – Plan d’Investissement Communal (PIC) 2022-2024 – Plan 

d’Investissement Mobilité active communal et intermodalité (PIMACI) – Approbation 

 

(…) 

Vu les fiches descriptives d’investissements réalisées par INASEP, à la demande du Collège communal, pour les 

projets suivants : 

PIC /PIMACI 

1. Trottoirs rue de Bouillon à Beauraing (487.710,36 €) (PIMACI) 

2. Rues de Houyet et des Sorbiers + nouvelle route à BEAURAING (2.647.642,07 €) (PIC) 

3. Ores rue de Houyet +nouvelle route à Beauraing (351.920,03 €) (PIC) 

4. Trottoirs rue des Roses, des Lilas, etc. à Beauraing (628.296,65 €) (PIMACI) 

5. Rue de Houyet– création d’une piste cyclable à Beauraing (644.118,09 €) (PIMACI) 

6. Rue de la Côte et rue des Genêts à FESCHAUX (396.540,20 €) (PIC) 

7. Chemin réservé à Pondrôme (292.249,42 €) (PIMACI) 

8. Trottoirs rue des Sorbiers et nouvelle route à Beauraing (266.741,48 €) (PIMACI) 

9. Trottoirs rue des Roses, Lilas, etc. à Beauraing (550.000 €) (PIC) 

Après en avoir délibéré ; 

A l’unanimité ; 

 

DECIDE 

 

D’approuver le Plan d’Investissement Communal (« PIC ») et le Plan d’Investissement Mobilité Active Communal 

et Intermodalité (« PIMACI ») 2022-2024 comme suit (voir fiches annexes détaillées) : 

1. Trottoirs rue de Bouillon à Beauraing (487.710,36 €) (PIMACI) 

2. Rues de Houyet et des Sorbiers + nouvelle route à BEAURAING (2.647.642,07 €) (PIC) 

3. Ores rue de Houyet +nouvelle route à Beauraing (351.920,03 €) (PIC) 

4. Trottoirs rue des Roses, des Lilas, etc. à Beauraing (628.296,65 €) (PIMACI) 

5. Rue de Houyet– création d’une piste cyclable à Beauraing (644.118,09 €) (PIMACI) 

6. Rue de la Côte et rue des Genêts à FESCHAUX (396.540,20 €) (PIC) 
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7. Chemin réservé à Pondrôme (292.249,42 €) (PIMACI) 

8. Trottoirs rue des Sorbiers et nouvelle route à Beauraing (266.741,48 €) (PIMACI) 

9. Trottoirs rue des Roses, Lilas, etc. à Beauraing (550.000 €) (PIC) » 

 

 

Ordre du jour 

 

Mr le Président passe alors à l’ordre du jour qui appelle : 

 

I. Séance publique 

 

1. Décisions de l’autorité de tutelle – Information 

2. Contrats de rivières Haute Meuse et Lesse – Engagement financier – Plans d’actions 2023-2025 – 

Information – Approbation – Décision 

3. Chasses communales – Sections de FOCANT, PONDROME et WIESME – Demandes de cession – 

Approbation – Décision 

4. Section de BEAURAING – Demande de permis d’urbanisme pour l’aménagement de la 3ème phase 

de la voirie du Parc d’Activités Economiques – Clôture de l’enquête publique – Décision 

5. Section de WINENNE – Vente de trois parcelles situées Rue des Ardennes – Projet d’acte – 

Approbation – Décision 

6. Section de HONNAY – Vente d’une partie d’un excédent de voirie situé Rue de Mossiat – Projet 

d’acte – Approbation – Décision 

7. Règlements taxes et redevances divers – Approbation – Décision 

8. Demande d’achat de matériel logistique permettant la retransmission systématique des Conseils 

communaux en direct sur internet – Information – Décision 

9. Fabriques d’Eglises – Comptes, Budgets et Modifications budgétaires – Approbation – Décision 

10. Marchés publics de fournitures, travaux et services divers – Décision – Décisions du Collège 

communal – Prise d’acte 

11. Conseil communal – Rapport de rémunération – Approbation – Décision 

12. Conseil Consultatif des Aînés – Rapport d’activités – Approbation – Décision 

 

II. Séance à huis clos 

 

1. Enseignement – Désignations – Décision – Décisions du Collège communal – Ratification 

 

 

 

I. Séance publique 
 

 

 

1. Décisions de l’autorité de tutelle – Information 

 

A. Vu le Règlement général de la comptabilité communale, article 4, prend acte à l’unanimité de la décision de 

l’autorité de tutelle relative au point suivant : 

- Modification budgétaire n°1 – Exercice 2022 (Conseil communal du 23-05-22) : prorogation du délai 

pour statuer jusqu’au 08-07-22. 

 

B. L’assemblée prend, toutefois, connaissance de la décision du Collège communal du 21-06-22 suivante, prise à 

la demande de l’autorité de tutelle : 

 

« Point n°2 - Finances locales – Modifications budgétaires 1/2022 – Demande de rectification de la modification 

budgétaire 1/2022 par la tutelle 

 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, notamment l’article L1123-23, 1°, 2°, 4°, 

Vu la décision du Conseil communal du 23-05-2022 d’approuver la modification budgétaire 1/2022 ; 

Vu les remarques de la tutelle concernant la modification n°1 de l’exercice 2022 en instruction qui présente, après 

éventuelles réformations, un mali au global du service ordinaire ; 

Considérant que ce mali global entrainerait un non approbation de la présente modification budgétaire ; 

Considérant que pour combler le mali global du service ordinaire, il y lieu, d’effectuer une prélèvement sur le 

fonds de réserve ordinaire de 100.000,00 euros à l’article 060/994-01 ; 
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Considérant que le fonds de réserve ordinaire ainsi prélevé présenterait un solde de 918.209,63 euros, solde 

insuffisant pour prélever 1.000.000,00 d’euros tel que prévu à l’article 00074/994-01 ; 

Considérant ainsi que le prélèvement du fonds de réserve ordinaire vers le service ordinaire tel que permis par le 

décret du 24 novembre 2021, inscrit à l’article 00074/994-01 doit être diminué de 100.000,00 euros et les 

provisions qui en sont constituées adaptées en conséquence ; 

A l’unanimité ; 

 

DECIDE 

 

Art. 1 : D’autoriser : 

- le prélèvement sur le FRO vers le service ordinaire de 100.000 € à l’article 00074/994-01 dont 

le montant final s’élèvera à 900.000 € ; 

- le prélèvement sur le FRO de 100.000,00 € à l’article 060/994-01. 

 

Art. 2 : D’en informer le Conseil communal lors de sa prochaine séance, ainsi que l’autorité de tutelle régionale. » 

 

 

2. Contrats de rivières Haute Meuse et Lesse – Engagement financier – Plans d’actions 2023-2025 

– Information – Approbation – Décision 

 

A. Contrat de Rivière Haute-Meuse 

 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment l'article L1122-30 ; 

Vu la Directive Cadre Eau 2000/60/CE imposant la mise en œuvre d’un plan de gestion intégrée de l’eau par bassin 

hydrographique ; 

Vu l’article 32 du Livre II du Code de l’Environnement constituant le Code de l’Eau, modifié par l’article 6 du 

décret du 7 novembre 2007 ; 

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 13 novembre 2008 (M.B. 22/12/08) relatif aux Contrats de Rivière et à 

leur financement ; 

Vu la participation de représentants désignés par la Ville de Beauraing à l’association sans but lucratif « Contrat 

de Rivière Haute-Meuse » ; 

Vu les précédents Protocoles d’Accord validés par le Conseil communal de Beauraing, dont le dernier Plan 

d’actions 2020-2022 validé par le Conseil communal le 17 juin 2019 et arrivant à échéance fin de l’année 2022 ; 

Vu les actions organisées pour satisfaire ces objectifs ;  

Vu que ces Protocoles d’accord ont pour objectif d’améliorer la qualité des ressources en eau dans le sous-bassin 

hydrographique Meuse amont par un partenariat entre tous les acteurs concernés ; 

Vu les résultats des inventaires des atteintes aux cours d’eau menées par la cellule de coordination du Contrat de 

Rivière Haute-Meuse identifiant les points noirs à résoudre ; 

Vu la réalisation tous les trois ans d’un nouveau Protocole d’accord ;  

Attendu qu’une telle démarche de gestion intégrée s’inscrit dans le contexte d’un développement durable pour le 

bassin versant de la Houille ; 

Ouï les explications données en séance de ce jour par le représentant du Contrat de Rivière Haute-Meuse ; 

A l'unanimité ; 

 

DECIDE : 

 

Art.1 : De poursuivre son engagement dans le Contrat de Rivière Haute-Meuse pour les 3 années à venir 2023-

2025. 

 

Art. 2 : De confier au Collège communal le soin de choisir les actions à mener et d 'inscrire les actions présentées 

(en annexe) au programme d'actions 2023-2025 du Contrat de Rivière Haute-Meuse. 

 

Art. 3 : De prévoir les budgets nécessaires à la réalisation des actions CRHM dans les délais fixés.  

 

Art. 4 : De financer l’asbl « Contrat de rivière pour la Haute-Meuse » à concurrence de 1.590 euros pour les 

années échues 2020-2022.  

 

B. Contrat de Rivière Lesse 

 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment l'article L1122-30 ; 

Vu la Directive Cadre Eau 2000/60/CE imposant la mise en œuvre d’un plan de gestion intégrée de l’eau par bassin 

hydrographique ; 
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Vu l’article 32 du Livre II du Code de l’Environnement constituant le Code de l’Eau, modifié par l’article 6 du 

décret du 7 novembre 2007 ; 

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 13 novembre 2008 (M.B. 22/12/08) relatif aux Contrats de Rivière et à 

leur financement ; 

Vu la participation de représentants désignés par la Commune à l’association sans but lucratif « Contrat de rivière 

pour la Lesse » fondée le 29 juin 2007 ; 

Vu la signature de la Convention d'étude du 12 juin 2007 par les communes concernées et la Région wallonne, 

relative à l'élaboration d'un Contrat de rivière pour le sous-bassin hydrographique de la Lesse, avec pour objectif 

d’améliorer la qualité des ressources en eau dans le sous-bassin hydrographique de la Lesse par un partenariat 

entre tous les acteurs concernés ; 

Vu que cette convention a débouché sur la signature de la première phase d’exécution du contrat de rivière le 15 

décembre 2010 par les 19 communes et les autres partenaires publics et privés (programme d’action 22.12.2010 - 

22.12.2013) ; 

Vu que le 2ème programme d’actions (22.12.2013 – 22.12.2016) a été signé le 19 décembre 2013 par les 19 

communes et les autres partenaires publics et privés ; 

Vu que le 3ème programme d’actions (22.12.2016 – 22.12.2019) a été signé le 13 décembre 2016 par les 19 

communes et les autres partenaires publics et privés ; 

Vu que le 4ème programme d’actions (22.12.2019 – 22.12.2022) a été signé le 19 décembre 2019 par les 19 

communes et les autres partenaires publics et privés ; 

Vu les propositions d’actions découlant des groupes de travail et de l’actualisation de l’inventaire de terrain le long 

des cours d’eau, identifiant les points noirs à résoudre et les atouts à préserver.  

Vu la proposition de protocole d’accord contenant la cinquième phase d’exécution du contrat de rivière 

(programme d’actions 22.12.2022 - 22.12.2025) comprenant les engagements généraux, les engagements 

financiers et les propositions d’actions, à approuver par tous les partenaires, par le Comité de rivière et par la 

Ministre ; 

Vu la volonté de poursuivre les activités entamées, 

Attendu qu’une telle démarche de gestion intégrée s’inscrit dans le contexte d’un développement durable pour le 

bassin de la Lesse ; 

Considérant que le SPW intervient pour 70% dans les frais de fonctionnement du Contrat de rivière, mais que cette 

intervention est conditionnée par les parts contributives de chaque commune et provinces.  

Vu les délibérations du Conseil communal des 21 décembre 2005, 29 mars 2006, 27 mars 2007, 13 mai 2009, 18 

novembre 2010, 23 janvier 2013, 12 juin 2013, 27 février 2015, 19 mai 2016, 21 janvier 2019 et 17 juin 2019 ; 

Ouï les explications données en séance de ce jour par la représentante du Contrat de Rivière Lesse ; 

A l’unanimité ; 

 

DÉCIDE : 

 

Art. 1 : De s’engager avec les autres partenaires dans le « Protocole d’accord pour un programme d’actions du 

22/12/2022 au 22/12/2025 » suivant les termes des documents joints. 

 

Art. 2 : De confier au Collège communal le soin de choisir les actions à mener et d 'inscrire les actions présentées 

(en annexe) au programme d'actions 2023-2025 du Contrat de Rivière pour la Lesse. 

 

Art. 3 : De financer l’asbl « Contrat de rivière pour la Lesse » à concurrence de 4.377,50 euros (année de référence 

=2020) (part calculée sur base de la superficie et du nombre d’habitants de la commune dans le sous-bassin, en 

sachant que le SPW complète chaque subvention communale et provinciale en y ajoutant la même part contributive 

X 2,33 (70%)). 

Ce montant de 4.377,50 euros sera indexé annuellement sur base de l'indice santé pour 2023, 2024 et 2025 

conformément au calcul suivant : 4.377,50 € x nouvel indice /109,72 (indice de départ). 

 

 

3. Chasses communales – Sections de FOCANT, PONDROME et WIESME – Demandes de 

cession – Approbation – Décision 

 

A. Section de FOCANT – Chasse communale lot n°13 

 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation en son article L1123-23, 1°, 2° et 8° ; 

Vu le courrier du 28 avril 2021 émanant de Monsieur Jan DE PAEPE, Berlaars 3 à 9991 MALDEGEM, titulaire 

du droit de chasse sur Focant, lot n° 13 ; 

Attendu que dans le courrier précité, Monsieur DE PAEPE nous informe qu'il souhaite désigner un associé pour 

son bail, en la personne de Monsieur Pascal GOLINVAUX, Rue du Tombois 18 à 5574 Pondrôme ; qu’est annexé 

à ce courrier l’annexe IV, avenant au cahier des charges – désignation ultérieure d’un associé ; 
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Vu le courriel adressé le 12 mai 2021 à Monsieur HUART, Ingénieur du Département Nature et Forêts, afin de lui 

demander un avis sur cette requête ; 

Vu le courrier du 11 juin 2021 de Monsieur HUART, réf. : CD 606.2(711) n° 6564/21, spécifiant qu'il n'émet 

aucune objection quant à la demande de Monsieur DE PAEPE ; 

Vu le cahier général des charges régissant la location des chasses communales et plus particulièrement :  

Article 9 – Associés 

B. Obligations et droits des associés 

« 3. L'un des associés peut devenir titulaire du bail dans les conditions prévues aux articles 22 et 27. Le cas 

échéant, le nouveau titulaire est seul visé par la disposition prévue à l'article 7, alinéa 1er. » ; 

Considérant que Monsieur Pascal GOLINVAUX répond aux critères définis à l’article 7 alinéa 1er du cahier des 

charges ; 

Vu la délibération du Collège communal du 15 juin 2021 décidant de marquer son accord sur la désignation de 

Monsieur Pascal GOLINVAUX, Rue du Tombois 18 à 5574 Pondrôme comme associé de Monsieur Jan DE 

PAEPE, Berlaars 3 à 9991 MALDEGEM, titulaire du droit de chasse sur Focant, lot n° 13 ; 

Vu la délibération du Conseil communal du 12 juillet 2021 décidant :  

- « D’approuver la désignation de Monsieur Pascal GOLINVAUX, Rue du Tombois 18 à 5574 

Pondrôme comme associé de Monsieur Jan DE PAEPE, Berlaars 3 à 9991 MALDEGEM, titulaire du 

droit de chasse sur Focant, lot n° 13 et ce, à la date de la présente séance. 

- D'informer Monsieur le Directeur financier, Monsieur l'Ingénieur des Eaux et Forêts, les intéressés et 

les services concernés par la gestion du patrimoine communal de cette décision. 

- De charger le Collège communal de toutes les formalités administratives utiles » 

Vu la demande de cession de bail de chasse par Monsieur DE PAEPE Jan en faveur de son associé Monsieur 

GOLINVAUX Pascal par courriel en date du 28 avril 2022 ; 

Vu l’avis sollicité auprès du SPW-DNF-Cantonnement de Beauraing en date du 3 mai 2022 ; 

Vu l’avis favorable du Cantonnement de Beauraing reçu le 23 mai 2022 de l’Ingénieur – Chef de Cantonnement ; 

Vu le cahier général des charges régissant la location des chasses communales et plus particulièrement son article 

22 spécifiant : 

« La cession du bail à une tierce personne ne pourra intervenir qu'à la demande du locataire adressée au 

Bourgmestre, autorisée par le Conseil communal et le service forestier entendu. 

Le locataire cédant perdra définitivement ses droits sur le lot cédé et sera déchargé de toute obligation 

contractuelle à dater de l'enregistrement de l'acte de cession préalablement approuvé par le bailleur, au bureau 

de l'Enregistrement. 

L'autorisation de cession ne pourra s'accompagner de modification des conditions de la location initiale, le 

nouveau locataire assumant toute la responsabilité de l'application du présent cahier des charges » ; 

Attendu qu’il s’agit d’une cession entre associés, que dès lors l’index de base permettant le calcul de l’indexation 

du loyer restera l’index de la création du contrat en 2017 ; que les frais d’enregistrement seront à charge du nouvel 

adjudicataire ; 

A l'unanimité ; 

 

DECIDE : 

 

Art .1 : D’approuver la cession du bail de chasse sur Focant lot n°13 entre Monsieur DE PAEPE Jan et Monsieur 

GOLINVAUX Pascal et ce, à la date de la présente séance et en gardant comme index de base celui de la création 

du bail initial.   

 

Art 2 : D'informer Monsieur le Directeur financier, Monsieur l'Ingénieur des Eaux et Forêts, les intéressés et les 

services concernés par la gestion du patrimoine communal de cette décision. 

 

Art. 3 : De charger le Collège communal de toutes les formalités administratives utiles. 

 

B. Section de PONDROME et WIESME – Chasses communales lot n°20 et 27 

 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation en son article L1123-23, 1°, 2° et 8° ; 

Vu le courrier du 28 janvier 2021 émanant de Monsieur du PARC Philippe, Rue de Wavre, 2 à 1325 Chaumont-

Gistoux, titulaire du droit de chasse sur Pondrôme, lot n° 20 et sur Wiesme lot n°27 ; 

Attendu que dans le courrier précité, Monsieur du PARC Philippe nous informe qu'il souhaite céder ses baux de 

chasse à Monsieur HASPESLAGH Xavier, Wezestraat, 57 à 8850 Ardooie ; 

Vu le courriel adressé le 01 février 2021 à Monsieur HUART, Ingénieur du Département Nature et Forêts, afin de 

lui demander un avis sur cette requête ; 

Vu le courrier du 03 mars 2021 de Monsieur HUART, réf. : CD 606.2(711) n° 6344/21, spécifiant qu'il n'émet 

aucune objection quant à la demande de Monsieur du PARC Philippe ; 

Vu le cahier général des charges régissant la location des chasses communales et plus particulièrement :  
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Article 9 - Associés 

B. Obligations et droits des associés 

« 3. L'un des associés peut devenir titulaire du bail dans les conditions prévues aux articles 22 et 27. Le cas 

échéant, le nouveau titulaire est seul visé par la disposition prévue à l'article 7, alinéa 1er. » ; 

Article 22 - Cession de bail 

« 1. La cession du bail à une tierce personne ne pourra intervenir qu'à la demande du locataire adressée au 

Bourgmestre, autorisée par le Conseil communal et le service forestier entendu. 

2. Le locataire cédant perdra définitivement ses droits sur le lot cédé et sera déchargé de toute obligation 

contractuelle à dater de l'enregistrement de l'acte de cession préalablement approuvé par le bailleur, au bureau 

de l'Enregistrement. 

3. L'autorisation de cession ne pourra s'accompagner de modification des conditions de la location initiale, le 

nouveau locataire assumant toute la responsabilité de l'application du présent cahier des charges » ; 

Vu le courrier communal adressé à Monsieur HUART le 20 avril 2021 sollicitant un avis juridique sur cette cession 

et sur l'application de ces articles ; que par courrier du 21 mai 2021, le DNF-Cantonnement de Beauraing indique 

ne pas être habilité pour remettre un tel avis juridique ; 

Vu le courriel du 01er juin 2021 de Monsieur du PARC Philippe auquel est joint l’annexe IV, avenant au cahier 

des charges, afin de désigner comme associé Monsieur HASPESLAGH Xavier précité (Wezestraat, 57 à 8850 

Ardooie) ; 

Vu la délibération du Collège communal du 8 juin 2021 décidant de marquer son accord sur la désignation de 

Monsieur HASPESLAGH Xavier, Wezestraat, 57 à 8850 Ardooie comme associé de Monsieur du PARC Philippe, 

Rue de Wavre, 2 à 1325 Chaumont-Gistoux, titulaire du droit de chasse sur Pondrôme, lot n° 20 et sur Wiesme lot 

n°27 ; 

Vu la délibération du Conseil communal du 12 juillet 2021 décidant :  

- « D’approuver la désignation de Monsieur HASPESLAGH Xavier, Wezestraat, 57 à 8850 

Ardooie comme associé de Monsieur du PARC Philippe, Rue de Wavre, 2 à 1325 Chaumont-Gistoux, 

titulaire du droit de chasse sur Pondrôme, lot n° 20 et sur Wiesme lot n°27 et ce, à la date de la présente 

séance. 

- D'informer Monsieur le Directeur financier, Monsieur l'Ingénieur des Eaux et Forêts, les intéressés et 

les services concernés par la gestion du patrimoine communal de cette décision. 

- De charger le Collège communal de toutes les formalités administratives utiles. » 

Vu la demande de cession de baux de chasse par Monsieur du PARC Philippe en faveur de son associé Monsieur 

HASPESLAGH Xavier en date du 10 mai 2022 ; 

Vu l’avis sollicité auprès du SPW-DNF-Cantonnement de Beauraing en date du 13 mai 2022 ; 

Vu l’avis favorable du Cantonnement de Beauraing reçu le 25 mai 2022 de l’Ingénieur – Chef de Cantonnement ; 

Vu le cahier général des charges régissant la location des chasses communales et plus particulièrement son article 

22 spécifiant : 

« La cession du bail à une tierce personne ne pourra intervenir qu'à la demande du locataire adressée au 

Bourgmestre, autorisée par le Conseil communal et le service forestier entendu. 

Le locataire cédant perdra définitivement ses droits sur le lot cédé et sera déchargé de toute obligation 

contractuelle à dater de l'enregistrement de l'acte de cession préalablement approuvé par le bailleur, au bureau 

de l'Enregistrement. 

L'autorisation de cession ne pourra s'accompagner de modification des conditions de la location initiale, le 

nouveau locataire assumant toute la responsabilité de l'application du présent cahier des charges » ; 

Attendu qu’il s’agit d’une cession entre associés, que dès lors l’index de base permettant le calcul de l’indexation 

du loyer restera l’index de la création du contrat en 2017 ; que les frais d’enregistrement seront à charge du nouvel 

adjudicataire ; 

A l'unanimité ; 

 

DECIDE : 

 

Art .1 : D’approuver la cession du bail de chasse sur Pondrôme, lot n° 20 et sur Wiesme lot n°27 entre Monsieur 

du PARC Philippe et Monsieur HASPESLAGH Xavier et ce, à la date de la présente séance et en gardant comme 

index de base celui de la création du bail initial.   

 

Art 2 : D'informer Monsieur le Directeur financier, Monsieur l'Ingénieur des Eaux et Forêts, les intéressés et les 

services concernés par la gestion du patrimoine communal de cette décision. 

 

Art. 3 : De charger le Collège communal de toutes les formalités administratives utiles. 

 

 

4. Section de BEAURAING – Demande de permis d’urbanisme pour l’aménagement de la 3ème 

phase de la voirie du Parc d’Activités Economiques – Clôture de l’enquête publique – Décision 
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Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment l’article L1122-30 ; 

Vu le Décret du 6 février 2014 relatif à la voirie communale, ci-après le décret ; 

Vu le Code du Développement Territorial, ci-après le Code ; 

Vu la demande de permis d’urbanisme introduite par le Bureau Economique de la Province (BEP) Expansion 

Economique, Avenue Sergent Vrithoff 2 à 5000 NAMUR, relative à un bien sis à 5570 BEAURAING, proche de 

la rue de Ferme des Trois Moulins, cadastrés 1ère division, section A n°s 905A, 807 K2, 941 Z, 924 M ayant pour 

objet l’aménagement de la troisième phase de voirie du Parc d’Activité Economique (PAE) ; 

Considérant que ces travaux sont demandés dans le cadre de la poursuite des aménagements du PAE de Beauraing ; 

Considérant que l’objectif de ces travaux et d’accéder aux parcelles situées en partie arrière du zoning et de pouvoir 

valoriser ces fonds de parcelle ; 

Considérant qu’une enquête publique (Code du Développement Territorial et Décret voirie) de 30 jours a été 

réalisée du 27 décembre 2021 au 31 janvier 2022 ; 

Considérant que suite à l’enquête publique précitée, aucune réclamation n’a été formulée ; 

Attendu que dans le cadre du développement du parc d’activité économique de Beauraing, le tracé des différentes 

voiries a été prédéfini et que cette demande de permis consiste en l’aménagement de la troisième phase de voirie, 

soit la voirie la plus à l’est du parc d’activité au départ du giratoire intermédiaire ; 

Attendu que l’emprise moyenne de la voirie sera de 16 m ; 

Attendu qu’elle sera composée d’une bande de circulation de 6 m, d’un trottoir de 1,5 m de large pour les piétons ; 

Attendu q’une canalisation d’adduction d’eau, inscrite dans le Schéma Directeur de la SWDE, sera posée 

également en bordure de voirie ; 

Vu les plans transmis dans le dossier de demande de permis ;  

Considérant que cette enquête a été réalisée conformément aux dispositions des articles 12 et 24 du décret du 06 

février 2014 relatif à la voirie communale ; 

Vu que l’article 1er du décret a pour objectif « de préserver l’intégralité, la viabilité et l’accessibilité des voiries 

communales, ainsi que d’améliorer leur maillage » ; 

Considérant que la création du tracé proposée est compatible avec ces objectifs ; 

A l’unanimité ; 

 

DECIDE :  

 

Art. 1 : De prendre acte du résultat de l’enquête publique susvisée. 

 

Art. 2 : D’accepter la création de voirie relative à l’aménagement de la 3ème phase de voirie du PAE par le BEP 

dans le cadre de sa demande de permis d’urbanisme. 

 

Art. 3 : De charger le Collège communal de toutes les formalités de publication obligatoire et de la poursuite du 

dossier notamment auprès du Fonctionnaire délégué.  

 

Art. 4 : De transmettre copie de la présente au demandeur et au Fonctionnaire délégué. 

 

 

5. Section de WINENNE – Vente de trois parcelles situées Rue des Ardennes – Projet d’acte – 

Approbation – Décision 

 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment l’article L1122-30 et L1123-23, 1° et 

8° ; 

Vu la circulaire ministérielle du 23 février 2016 portant sur les opérations immobilières des pouvoirs locaux ; 

Vu le courrier reçu de Maître BEGUIN, Notaire représentant les consorts PERPETE-LANDRY, en date du 19 mai 

2021, nous informant qu'ils seraient intéressés par l’acquisition, au profit de leur fille Mme PERPETE Claudette, 

d’une parcelle 3ème division B 61 N 13 jouxtant leur bien cadastré 3ème division section B 61 T8 ; 

Vu que par son courrier du 11 octobre 2021, Maître BEGUIN confirme la prise en charge des frais inhérents au 

dossier et soumet le fait que Monsieur et Madame souhaitent le rachat, au profit de leur fille Mme PERPETE 

Claudette, de deux parcelles supplémentaires cadastrées : 

- 3ème division B 61 M 13 d’une superficie de 9 ca ; 

- 3ème division B 61 L 13 d’une superficie de 30 ca ; 

Attendu que ces parcelles sont attenantes au bien immeuble dont ils sont propriétaires, rue des Ardennes 353 à 

5570 Winenne ; 

Attendu que les produits de la vente seront affectés à la gestion du patrimoine, à des projets du budget 

extraordinaire et d’utilité publique ; 

Considérant qu’il y a lieu de réaliser une enquête publique de 15 jours ; 

Attendu qu’il est nécessaire de demander une estimation ; 
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Vu la délibération du Collège communal du 15 octobre 2019 d’attribution du marché de services 2020-2021 et 

2022 relatif aux mesurages, élaboration et fourniture de plans et pose de bornes pour tous terrains excepté les bois 

à la SPRL GEOFAMENNE de BEAURAING ;  

Vu la délibération du 19 octobre 2021 décidant :  

- « De marquer un avis favorable sur la vente des trois parcelles cadastrées : 

3ème division B 61 N 13 d’une superficie de 5 a 48 ca 

3ème division B 61 M 13 d’une superficie de 9 ca 

3ème division B 61 L 13 d’une superficie de 30 ca 

-  De solliciter les services de la SPRL GEOFAMENNE pour réaliser une estimation. 

- De procéder à une enquête publique de 15 jours débutant le 25 octobre 2021 et se terminant le 08 

novembre 2021. 

- L'affichage de l'enquête se fera : 

 Par un avis sur place, 

Aux valves communales, 

Sur le site de la Ville de Beauraing. 

- De désigner Maître BEGUIN pour instrumenter le dossier. » 

Considérant que l'enquête publique a eu lieu du 25 octobre 2021 au 08 novembre 2021, conformément à la 

circulaire ministérielle du 23 février 2016 portant sur les opérations immobilières des pouvoirs locaux ; 

Attendu que, suite à l’enquête publique précitée, aucune réclamation n’a été formulée ; 

Vu l'expertise des parcelles dressée par le Géomètre-Expert Damien ROUSSEAU le 04 novembre 2021 ; que les 

parcelles concernées cadastrées sont :  

-  B 61 N13, 61 L 13 et 61 M13 d’une superficie totale de 5 a 87 ca, 

Considérant que l'estimation des parcelles de terrain s'élève à 1.174,00 € ; 

Attendu qu’il y a lieu, conformément à la circulaire ministérielle du 23 février 2016 portant sur les opérations 

immobilières des pouvoirs locaux, que le Collège communal soumette les résultats de l’enquête et le projet d'acte 

une fois celui-ci rédigé par le Notaire, au Conseil communal ; 

Vu la délibération du Collège communal du 16 novembre 2021 décidant : 

- « De prendre acte des résultats de l’enquête publique, où aucune réclamation n’a été formulée. 

- De transmettre copie de la présente aux services communaux concernés par la gestion du patrimoine 

communal et au notaire en charge du dossier pour la rédaction du projet d’acte. 

- De présenter le dossier lors d’une prochaine séance du Conseil communal pour : 

a. Marquer son accord sur le plan, 

b. Marquer son accord sur l’estimation, 

c. Marquer son accord sur le projet d’acte ; » 

Vu le projet d’acte transmis le 25 mai 2022 par l’étude du Notaire BEGUIN, Rue de Dinant, 95 à 5570 Beauraing; 

Vu l’avis de légalité sollicité auprès du Directeur Financier en date du 17 juin 2022 ; 

Vu l’avis de légalité favorable délivré en date du 24 juin 2022 par le Directeur financier, en vertu de l’article 

L1124-40, §1, al. 1, 3° du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 

A l’unanimité ; 

 

DECIDE : 

 

Art. 1 : De marquer son accord sur la vente, à Mme PERPETE Claudette précitée, de trois parcelles cadastrées 

3ème division B 61 N 13 d’une superficie de 5 a 48 ca, B 61 M 13 d’une superficie de 9 ca et de la parcelle B 61 L 

13 d’une superficie de 30 ca. 

 

Art. 2 : D’approuver l'estimation des parcelles à 1.174,00 € pour une superficie de 5a 87ca. 

 

Art. 3 : D’approuver le projet d'acte transmis le 25 mai 2022 par le Notaire BEGUIN. 

 

Art. 4 : De transmettre copie de la présente au Notaire BEGUIN et aux services concernés par la gestion du 

patrimoine communal et aux finances pour information. 

 

 

6. Section de HONNAY – Vente d’une partie d’un excédent de voirie situé Rue de Mossiat – Projet 

d’acte – Approbation – Décision 

 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment l’article L1122-30 et L1123-23, 1° et 

8° ; 

Vu le décret du 06 février 2014 relatif à la voirie communale, ainsi que les implications concrètes liées à son entrée 

en vigueur le 1er avril 2014 (M.B. du 04 mars 2014) ; 

Vu la circulaire ministérielle du 23 février 2016 portant sur les opérations immobilières des pouvoirs locaux ; 
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Vu le courrier reçu de Maître BEGUIN, Notaire représentant les consorts DUBOIS-BOVY, en date du 20 mai 

2021, nous informant qu'ils seraient intéressés par l’acquisition d’une partie de l’excédent jouxtant leur bien 

cadastré 11ème division section A 306 A, 305 G et 310 B ; 

Attendu que cette partie d’excédent est attenante aux biens immeubles dont ils sont propriétaires, Rue de Mossiat, 

4 à 5570 Revogne ;  

Vu que par son courriel du 24 août 2021, Monsieur DUBOIS Bertrand, représentant ses frères DUBOIS Emmanuel 

et DUBOIS Ludovic, confirme la prise en charge des frais inhérents au dossier et souhaite que le dossier soit 

instrumenté par le Notaire BEGUIN Etienne ; 

Attendu que les produits de la vente seront affectés à la gestion du patrimoine, à des projets du budget 

extraordinaire et d’utilité publique ; 

Considérant qu’il y a lieu de réaliser une enquête publique de 30 jours ; 

Attendu qu’il est nécessaire de demander un bornage, réaliser un plan de mesurage, une précadastration et une 

estimation ; 

Vu la délibération du Collège communal du 15 octobre 2019 d’attribution du marché de services 2020-2021 et 

2022 relatif aux mesurages, élaboration et fourniture de plans et pose de bornes pour tous terrains excepté les bois 

à la SPRL GEOFAMENNE de BEAURAING ;  

Vu la délibération du Collège communal du 07 septembre 2021 décidant : 

- « De marquer un avis favorable sur la demande de rachat d’une partie de l’excédent séparant les 

parcelles 305 G, 306 B et 310 B appartenant aux demandeurs. 

- De solliciter les services de la SPRL GEOFAMENNE pour réaliser une estimation, un bornage, une 

précadastration et dresser un plan de mesurage. 

- De procéder à une enquête publique de 30 jours débutant le 20 septembre 2021 et se terminant le 19 

octobre 2021. » 

Considérant que l’enquête publique a eu lieu du 20 septembre 2021 au 19 octobre 2021, conformément au décret 

du 06 févirer 2014, relatif à la voirie communale ; 

Attendu que suite à l’enquête publique précitée, aucune réclamation n'a été formulée ; 

Considérant que l’estimation de la partie de l’excédent s’élève à 2.120,00 € ; 

Attendu qu’il y a lieu, conformément à l’article 13 du décret du 06 février 2014 relatif à la voirie communale, que 

le Collège communal soumette les résultats de l’enquête au Conseil communal ; 

Considérant que la suite de la procédure consiste en la rédaction du projet d’acte par le notaire ; que le Conseil 

communal devra ensuite se prononcer sur le plan, l’estimation et le projet d’acte ; 

Vu la délibération du Collège communal du 9 novembre 2021 décidant :  

- « De prendre acte des résultats de l’enquête publique. 

- De transmettre copie de la présente aux services communaux concernés par la gestion du patrimoine 

communal et au notaire en charge du dossier pour la rédaction du projet d’acte. 

- D’informer les déclarants de la suite du dossier. 

- De présenter le dossier lors d’une prochaine séance du Conseil communal pour : 

o Marquer son accord sur le plan, 

o Marquer son accord sur l’estimation, 

o La sortie d’une partie de l’excédent du domaine public, 

o Marquer son accord sur le projet d’acte. » 

Vu le projet d’acte transmis le 25 mai 2022 par l’étude du Notaire BEGUIN, Rue de Dinant, 95 à 5570 Beauraing; 

Vu l’avis de légalité sollicité auprès du Directeur Financier en date du 17 juin 2022 ; 

Vu l’avis de légalité favorable délivré en date du 24 juin 2022 par le Directeur financier, en vertu de l’article 

L1124-40, §1, al. 1, 3° du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 

A l’unanimité ; 

 

DECIDE : 

 

Art. 1 : De marquer son accord sur la vente d’une partie d’un excédent de voirie cadastré 11ème division A 549a 

d’une superficie de 1a 06 ca. 

 

Art. 2 : D’approuver le plan de mesurage dressé par le Géomètre-Expert Damien ROUSSEAU le 28 octobre 2021 

ainsi que l’estimation à 2.120,00 €. 

 

Art. 3 : D’approuver le projet d'acte transmis le 25 mai 2022 par le Notaire BEGUIN. 

 

Art. 4 : De transmettre copie de la présente au Notaire BEGUIN et aux services concernés par la gestion du 

patrimoine communal et aux finances pour information. 

 

 

7. Règlements taxes et redevances divers – Approbation – Décision 
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Vu la Constitution, notamment les articles 41, 162 et 173 ; 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1122-30, L1124-40, L1133-

1 & 2, L3131-1§1-3° et L3132-1 ; 

Vu la loi du 13 avril 2019 introduisant le Code du recouvrement amiable et forcé des créances fiscales et non 

fiscales ; 

Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd. 2) portant 

assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1. de la Charte ;  

Vu les dispositions légales et réglementaires en matière d'établissement et de recouvrement des redevances 

communales ;  

Vu les recommandations émises par la circulaire du 8 juillet 2021 relatives à l’élaboration des budgets des 

communes et des CPAS de la Région wallonne, à l’exception des communes et des CPAS relevant des communes 

de la Communauté germanophone, pour l’année 2022 ;  

Vu la communication du dossier au directeur financier faite en date du 13/06/2022 conformément à l’article L1124-

40 §1,3°et 4° du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;  

Vu l’avis favorable rendu par le Directeur financier en date du 15/06/2022 et joint en annexe ;  

Vu que la commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer l’exercice de sa mission de service public ;  

Considérant que la Ville de Beauraing dispose de plusieurs cimetières sur son territoire ; que l’aménagement et 

l'entretien de ces cimetières entrainent d’importants coûts ;  

Considérant qu’une distinction est établie au niveau des tarifs entre les personnes domiciliées ou non dans l'entité 

de Beauraing ;  

Considérant que cette distinction se justifie par le fait que la Ville, vu le nombre de places limité dans les cimetières, 

souhaite privilégier les personnes domiciliées dans l'entité de Beauraing, ces dernières contribuant davantage au 

financement de la collectivité communale ; 

Considérant toutefois que les personnes non domiciliées dans l’entité de Beauraing pourront solliciter une 

réduction de la redevance, sans toutefois être inférieure à celle prévue pour les personnes domiciliées pour la 

catégorie concernée, sur base de 1/80ème par année entière de domiciliation à Beauraing ;  

Considérant que cette possibilité de réduction se justifie en raison du lien d’attachement qu’ont ces personnes à la 

Ville de Beauraing ;   

Sur proposition du Collège communal,  

A l’unanimité ; 

 

DECIDE 

 

Article 1 : Il est établi, dès l’entrée en vigueur du présent règlement et jusque l’exercice 2025 inclus, une redevance 

communale sur les concessions de sépulture et la pose de plaquettes commémoratives. 

 

Article 2 : Les superficies des concessions en pleine terre et en caveau sont uniformes dans les cimetières de la 

Commune de Beauraing, soit :  

 Concession simple   1,10 m X 2,30 m 

 Concession double   2,20 m X 2,30 m 

 

Article 3 : Les concessions de sépulture sont accordées pour un terme de 25 ans. 

 

Article 4 :   

 

1° La redevance pour les concessions en pleine terre est fixée comme suit :  

§1 100 Euros le mètre carré pour les personnes domiciliées dans l'entité de Beauraing, soit : 

  pour une concession simple : 253 Euros 

 pour une concession double : 506 Euros 

 

§2 350 Euros le mètre carré pour les personnes non domiciliées dans l'entité de Beauraing, soit : 

pour une concession simple : 885 Euros 

pour une concession double : 1771 Euros 

 

La redevance prévue pour les personnes non domiciliées à Beauraing pourra être réduite, sans toutefois 

être inférieure à celles prévues pour les personnes domiciliées à Beauraing, sur base de 1/80ème par année 

entière de domiciliation à Beauraing. 

 

2° Dans les cimetières de la ville qui en disposent, pour une concession simple comprenant 1 bac préfabriqué 

(caveau), les montants prévus à l’article 4, 1°, § 1 et § 2 sont augmentés de 1000 € et pour une concession 
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simple comprenant 2 bacs superposés préfabriqués, les montants prévus à l’article 4, 1°, § 1 et § 2 sont 

augmentés de 1250 €. 

 

Article 5 : La redevance pour les concessions en cellules de columbarium destinées à recevoir 2 urnes ou en 

cavurnes est fixée comme suit :  

 

1°    pour les personnes domiciliées à Beauraing : 253 Euros  

2°    pour les personnes non domiciliées à Beauraing :     506 Euros  

 

La redevance prévue pour les personnes non domiciliées à Beauraing pourra être réduite, sans 

toutefois être inférieure à celles prévues pour les personnes domiciliées à Beauraing, sur base de 

1/80ème par année entière de domiciliation à Beauraing.  

 

Article 6 : Une concession simple en pleine terre est accordée gratuitement aux bénéficiaires d'un statut de 

reconnaissance nationale en fonction de leur mérite reconnu. 

 

Article 7 : Le premier renouvellement de la concession pour un terme de 25 ans est gratuit. 

Les renouvellements suivants pour un terme de 25 ans se feront aux mêmes conditions et aux mêmes taux que 

ceux prévus aux articles 4 et 5.  

 Le document de renouvellement de sépulture sera quant à lui facturé 10 Euros.  

 

Article 8 : Le renouvellement des anciennes concessions à perpétuité pour un terme de 25 ans est gratuit.  

 

Article 9 : La redevance pour la fourniture et la pose d’une plaquette commémorative à placer par la Ville sur les 

colonnes ou pierres commémoratives dans les zones de dispersion des cendres est fixée à 30 euros pour une durée 

de concession de 10 ans non renouvelable. 

 

Article 10 : La redevance est due conformément aux indications reprises sur l’invitation à payer.  

 

À défaut de paiement de la redevance dans les délais prévus, dans le cadre du recouvrement amiable, un rappel 

par envoi simple sera envoyé au redevable. Le montant de ce rappel est fixé à 5 € euros et est mis à charge du 

redevable. Le redevable dispose d'un délai de 15 jours pour effectuer le paiement. 

À l’issue de ce rappel, conformément à l’article L1124-40 du Code de la Démocratie Locale et de la 

Décentralisation, le débiteur sera mis en demeure par courrier recommandé. Les frais administratifs inhérents à cet 

envoi seront mis à charge du redevable et s’élèveront à 10 €. Ce montant sera ajouté au principal sur le document 

de rappel et sera également recouvré par la contrainte prévue à cet article. La contrainte sera signifiée par exploit 

d’huissier, rendue exécutoire par le Collège communal. Un recours contre cet exploit d’huissier peut être introduit 

dans le mois de la signification par requête ou par citation. 

En cas d’inapplicabilité de l’article L1124-40 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, le 

recouvrement sera poursuivi devant les juridictions civiles compétentes. 

 

Article 11 : Le traitement de données à caractère personnel nécessaire à la mise en œuvre du présent règlement se 

fera suivant les règles suivantes : 

- Responsable de traitement : la Commune de Beauraing ;  

- Finalité du traitement : établissement et recouvrement de la redevance ;  

- Catégorie de données : données d’identification ;  

- Durée de conservation : la Commune s’engage à conserver les données pour un délai de maximum 30 ans et à 

les supprimer par la suite ou à les transférer aux archives de l’Etat ;  

- Méthode de collecte : au cas par cas en fonction de la redevance ;  

- Communication des données : les données ne seront communiquées qu’à des tiers autorisés par ou en vertu de 

la loi, notamment en application de l’article 327 du CIR92, ou à des sous-traitants de la Commune. 

 

Article 12 : Le présent règlement sera transmis au Gouvernement Wallon conformément aux articles L3131-1 et 

suivants du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation pour exercice de la tutelle spéciale 

d’approbation. 

 

Article 13 : Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la publication faites 

conformément aux articles L1133-1 à 3 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation. 

 

 

8. Demande d’achat de matériel logistique permettant la retransmission systématique des 

Conseils communaux en direct sur internet – Information – Décision 
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Revu la demande du 17-05-22 du groupe « Intérêts Citoyens » (« IC ») de procéder à l’examen du présent point 

en vertu de l’article L1122-24 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 

Attendu que ledit point a été reporté à la présente séance du Conseil communal à la demande du groupe « Intérêts 

Citoyens » (« IC ») au vu de l’importance de l’ordre du jour de la séance du 23-05-22 ; 

Vu la décision du Collège communal du 21-06-22 d’inscrire ce point à l’ordre du jour de la présente séance ; 

Attendu que le groupe « IC » précité avait présenté le projet de délibération suivant, commenté en séance, 

contenant proposition de décision in fine : 

 

« Demande d’achat de matériel logistique permettant la retransmission systématique des Conseils Communaux 

filmés en live sur le site internet et sur la page Facebook de la Ville de Beauraing ainsi qu’éventuellement sur des 

groupes tels que « Beaurinoises, Beaurinois ». La retransmission en direct des débats se ferait tant pour les 

Conseils Communaux programmés à l’avenir en présentiel qu’en visioconférence le cas échéant 

 

La Crise sanitaire du Covid-19 a véritablement bouleversé notre mode de vie depuis 2 ans et nous a obligé à 

changer nos habitudes, à adapter nos comportements et surtout à repenser notre société au jour le jour. 

Notre commune de Beauraing, riche des citoyens qui la compose n’a évidemment pas été épargnée depuis ces 2 

dernières années avec notamment l’arrivée de la Covid-19 et comme si cela n’était déjà pas assez, à subir aussi 

la terrible tornade de juin dernier qui a causé d’innombrables dégâts dans le centre-ville et dans le Parc du Castel. 

La gestion politique et la gestion de crise y compris au niveau local n’est pas une mince affaire et demande 

beaucoup d’efforts de la part des autorités communales. C’est la raison pour laquelle notre rôle d’élus locaux est 

d’être réactifs mais aussi inventifs afin de répondre le plus concrètement possible aux besoins et aux attentes des 

citoyens Beaurinois dans les différents mandats que nous occupons actuellement. 

Nous avons constaté durant ces dernières années et plus particulièrement depuis l’arrivée de la crise sanitaire 

que les citoyens souhaitaient s’intéresser et être davantage au courant de l’actualité et des grandes décisions 

politiques prises dans leur commune.  

C’est pourquoi nous souhaitons aujourd’hui déposer officiellement un point devant le Conseil afin de donner 

l’opportunité à tous les citoyens au travers notre proposition d’achat de matériel logistique, de pouvoir suivre 

systématiquement les débats des Conseils Communaux en direct sur les réseaux sociaux et sur Internet et de cette 

manière, qu’ils soient informés en temps réel et qu’ils puissent avoir un regard critique et surtout objectif sur la 

vie et sur la gestion de leur commune. 

Projet de délibération 

- Attendu que la crise sanitaire de la Covid-19 et les événements vécus telle que la tornade en juin dernier ont 

contribué à revoir nos modes de vies, nos habitudes, nos comportements et à repenser à la manière d’informer et 

de communiquer avec le citoyen Beaurinois ; 

- Attendu que depuis l’arrivée de la crise sanitaire de la Covid-19, le citoyen Beaurinois n’a pas réellement eu la 

possibilité de toujours suivre la vie politique au regard de la difficulté de programmer des séances de Conseil en 

présentiel et donc a souvent été dans l’impossibilité de se rendre à l’Hôtel de ville afin d’assister aux débats ; 

- Attendu que d’une manière générale, le citoyen Belge, pour certaines raisons sociétales qui lui sont propres et 

sans jugement aucun, adopte dans son comportement un léger désintérêt pour la chose publique et politique ; 

- Attendu que nous constatons que les assemblées publiques de nos Conseils communaux ici à Beauraing sont 

souvent relativement faibles, depuis 2018 et déjà bien avant la crise sanitaire car elles ne se constituent très 

souvent que des quelques mêmes citoyens présents ; 

- Attendu que notre rôle et devoir de mandataires locaux est de promouvoir au maximum la transparence et la 

participation citoyenne, de quelque manière que ce soit, afin que la population puisse se sentir véritablement 

concernée. 

- Attendu qu’un grand nombre de communes en Belgique et en Région Wallonne ont déjà adhéré à cette manière 

de procéder et programment depuis bien longtemps leurs Conseils Communaux en live sur Internet et sur les 

réseaux sociaux ; 

- Attendu que les diverses communes qui ont déjà adhéré à ce système de retransmission de leurs débats en direct 

ont constaté depuis, un engouement et davantage d’intérêt de la part de la population ces derniers mois ce qui 

prouve que ce système porte ses fruits et semble être efficace ; 

- Attendu qu’il existe un décret dit de transparence en Région Wallonne qui dit que pour d’ici la fin de la 

législature, les communes devront être en mesure de pouvoir rendre public toute une série de documents et en 

l’occurrence de rendre public les ordres du jour des Conseils communaux ; 

- Attendu que la Commune voisine de Houyet, moins peuplée que la nôtre et ayant un peu moins d’élus, a investi 

dernièrement dans ce système logistique et a financé un budget d’environ 3000 euros pour l’acquisition de 

l’ensemble du matériel (caméra, micros, etc.) et que cette méthode semble fonctionner et porter ses fruits puisque 

dans cette commune, les autorités ont pu remarquer un réel engouement et un intérêt de la part de la population 

qui suit davantage les débats et la vie politique locale ; 

Le Conseil communal réuni en séance ce 23 mai 2022, se prononce pour qu’un accord de principe soit voté en 

séance du Conseil et soit inscrit lors de la prochaine modification budgétaire de l’année 2022 et qu’un montant 
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de 5000 euros soit dégagé pour financer et prévoir l’achat du matériel logistique nécessaire (en fonction du 

nombre d’élus et d’employés communaux présents aux futurs débats pour une retransmission en direct et 

systématique de ceux-ci sur Internet et sur les réseaux sociaux). » 

 

Après avoir procédé au vote à main levée ; 

Par 5 voix POUR (groupes « I.C. » et « V.D. ») et 11 voix CONTRE sur le point présenté ; 

 

DECIDE 

 

De ne pas approuver la proposition présentée. 

 

 

9. Fabriques d’Eglises – Comptes, Budgets et Modifications budgétaires – Approbation – 

Décision 

 

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 08-08-1980, notamment l’article 6, §1er, VIII, 6 ; 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1122-20, L1124-40, L1321-

1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ; 

Vu la circulaire ministérielle du 12-12-2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes adoptés par 

les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ; 

Vu la Loi du 04-03-1870 sur le temporel des cultes, notamment les articles 1, 2, 6 et 7 ; 

Vu le Décret impérial du 30-12-1809 concernant les fabriques des églises, notamment les articles 37 et 92, 1° ; 

Vu la décision du Conseil de fabrique de la Fabrique d’Eglise de BEAURAING du 08-06-2022, parvenue à la 

Ville, autorité de tutelle, accompagnée de toutes les pièces justificatives renseignées dans la circulaire susvisée le 

10-06-2022, par laquelle il arrête sa modification budgétaire n°1 pour l’exercice 2022 ; 

Vu la décision du 23-06-2022, réceptionnée en date du 24-06-2022, par laquelle l’Evêché de NAMUR, organe 

représentatif du culte, arrête sans remarque de ladite modification budgétaire n°1 de l’exercice 2022 et, pour le 

surplus, approuve sans remarque le reste de ce document ; 

Considérant que le projet de décision du Conseil communal a été adressé, accompagné de ses annexes explicatives 

éventuelles, au Directeur financier en date du 10-06-2022; 

Considérant que la modification budgétaire n°1 susvisée répond au principe de sincérité budgétaire ; qu’en effet, 

les allocations prévues dans les articles de recettes sont susceptibles d’être réalisées au cours de l’exercice 

concerné, et que les allocations prévues dans les articles de dépense sont susceptibles d’être consommées au cours 

du même exercice ; qu’en conséquence, il s’en déduit que ce document est conforme à la loi et à l’intérêt général ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

Après en avoir délibéré en séance publique, 

A l’unanimité ; 

 

ARRETE 

 

Article 1er : La modification budgétaire n°1 de la Fabrique d’Eglise de BEAURAING, pour l’exercice 2022, est 

approuvée comme suit : 

 

Articles modifiés 

 

 Montant avant 

modification 

Majorations/réductions Nouveaux 

montants 

RECETTES 130.027,00 € 2.168,50 €  132.195,50 € 

Chapitre I. – Recettes ordinaires   23.769,00 € 2.168,50 €   25.937,50 € 

R17 – Supplément de la 

commune pour les frais 

ordinaires du culte 

  19.568,50€ 2.168,50 €   21.737,00 € 

Chapitre II. – Recettes 

extraordinaires totales 

 106.258,00€       0,00 €  106.258,00 €  

R 20 – dont l’excédent présumé 

de l’exercice en cours 

  43.258,00€                    0,00€    43.258,00€ 

 

 Montant avant 

modification 

Majorations/réductions Nouveaux 

montants 

DEPENSES 130.027,00 € 2.168,50 € 132.195,50 € 
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Chapitre I.- Dépenses relatives à 

la célébration du Culte arrêtées  

par l’Evêque 

  20.995,00 €    400,00 €   21.395,00 € 

Objets de consommation    

D03 – Cire, encens et chandelles        300,00 € 400,00 €       700,00 € 

    

Chapitre II. – Dépenses soumises 

à l’approbation de l’Evêque et du 

Conseil communal 

109.032,00 €  1.768,50 € 110.800,50 € 

I Dépenses ordinaires    45.532,00 €       0,00 €   45.532,00 € 

II-II Dépenses extraordinaires    63.500,00€            1.768,50€      65.268,50 € 

D 52-Dont le déficit présumé de 

l’exercice en cours 

            0,00€         0,00€            0,00€ 

D 54 – Achat d’ornements, vases 

sacrés, linge, meubles et 

ustensiles, non compris au 

chapitre premier 

      470,00€         470,00€ 

D58 – Grosses réparations du 

presbytère 

  1.298,50€      1.298,50€ 

RESULTATS             0,00€        0,00€            0,00€    

    

 

Art. 2 : En application de l’article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, un recours 

est ouvert à « l’établissement cultuel » et à « l’organe représentatif du culte » contre la présente décision devant le 

Gouverneur de la province de NAMUR. Ce recours doit être introduit dans les 30 jours de la réception de la 

présente décision. 

 

Art. 3 : Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette décision devant la section du 

contentieux administratif du Conseil d’Etat. 

 

A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre recommandée à la poste, au 

Conseil d’Etat (rue de la Science, 33, 1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du lendemain de la notification qui 

leur est faite par la présente. 

La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site internet du Conseil d’Etat : 

http://eproadmin.raadvst-consetat.be. 

 

Art. 4 : Conformément à l’article L3115-2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente 

décision est publiée par la voie d’une affiche. 

 

Art. 5 : Conformément à l’article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente 

décision est notifiée : 

- à l’établissement cultuel concerné (Fabrique d’Eglise) ; 

- à l’organe représentatif du culte concerné (Evêché de NAMUR). 

 

 

10. Marchés publics de fournitures, travaux et services divers – Décision – Décisions du Collège 

communal – Prise d’acte 

 

A. Adhésion à la centrale d’achat du SPW relative aux marchés de fournitures diverses 

 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, spécialement ses articles L1222-7, L1512-3 et L1523-

1er et suivants et L3122-3-2° ; 

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, en ses articles 2, 47 et 129 ; 

Considérant que la réglementation des marchés publics permet à un adjudicateur de s’ériger en centrale 

d’achat pour prester des services d’activités d’achat centralisées et auxiliaires ; 

Considérant que le Service Public de Wallonie est un pouvoir adjudicateur qui agit comme centrale de marchés de 

fournitures destinés à d’autres pouvoirs adjudicateurs et que le SPW exerce, à ce titre, des activités d’achat 

centralisés et des activités d’achat auxiliaires au sens de l’article 2, 6° de la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés 

publics ; 
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Considérant que lorsqu’un pouvoir adjudicateur recourt aux marchés de la centrale du SPW, il est dispensé de 

l’obligation d’organiser lui-même une procédure de passation, et ce conformément à l’article 47, § 2, de la loi du 

17 juin 2016 relative aux marchés publics ; 

Considérant que ladite convention d’adhésion donne accès aux marchés et accords-cadres lancés par les différents 

services de la Région et pour lesquels la Région agit en centrale ; que la Région est libre de décider quels sont les 

bénéficiaires qu’elle invite à manifester intérêt pour chaque marché au cas par cas ; 

Considérant que les modalités de fonctionnement et d’affiliation sont précisées dans la convention intitulée 

CONVENTION D’ADHESION - Centrale d’achat de la Région wallonne (Service public de Wallonie) annexée 

à la présente délibération et faisant partie intégrante de celle-ci ; 

Considérant que conformément à l’article 43 de la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, un bénéficiaire 

ne peut recourir à un marché ou accord-cadre passé par la Région que dans la mesure où il a été clairement identifié 

dans l’appel à la concurrence, a manifesté expressément un intérêt pour l’accord-cadre et a communiqué 

l’estimation maximale de ses besoins ; 

Considérant que la convention vise les marchés et accords-cadres de fournitures et de services, dans des domaines 

variés tels que notamment l’informatique et la fourniture de biens meubles ; qu’elle propose de réaliser au profit 

de la Ville de Beauraing pour ses services : 

- 104/127-03 (service administratif), 

- 421/127-03 (voirie), 

- 722/127-03 (enseignement), 

- 72250/127-03 (accueil extra-scolaire), 

- 879/127-03 (environnement), 

des activités d’achat centralisées, en fonction de l’objet et de l’ampleur de l’accord-cadre concerné ; 

Considérant que ladite centrale de marchés vise à permettre à la Ville de Beauraing de faire des acquisitions de 

fournitures et services en bénéficiant de tarifs avantageux ; 

Considérant qu’il est de bonne administration et de bonne économie d’adhérer à la convention ainsi proposée ; 

A l’unanimité, 

 

DÉCIDE : 

 

Art. 1 : D’adhérer à la centrale d’achat du Service public de Wallonie suivant les modalités de fonctionnement et 

d’affiliation précisées dans la convention intitulée CONVENTION D’ADHESION - Centrale d’achat de la Région 

wallonne (Service Public de Wallonie). 

 

Art. 2 : De charger le Collège communal de l’exécution de la présente délibération. 

 

Art. 3 : De soumettre la présente décision d’adhésion à l’autorité de tutelle générale d’annulation. 

 

B. Adhésion à la centrale d’achat du SFP relative au régime de pension complémentaire pour le personnel 

contractuel 

 

Vu la décision du Conseil communal du 20-11-17 de marquer son accord de principe à l’instauration d’un régime 

de pension complémentaire pour le personnel contractuel à dater du 01-01-18 ; 

Considérant en effet qu’il n’est pas justifiable que, pour un même travail, les agents contractuels bénéficient d’une 

pension considérablement plus basse que celle des statutaires ; 

Vu la décision du Conseil communal du 19-03-18, approuvée par l’autorité de tutelle régionale, prescrivant en 

conséquence : 

« Article 1 : La Ville de BEAURAING instaure un régime de pension complémentaire pour son personnel 

contractuel à partir du 01-01-18. 

Article 2 : La Ville de BEAURAING est l’organisateur du plan de pension pour son personnel contractuel. 

Article 3 : La Ville de BEAURAING approuve le règlement de pension joint en annexe à la présente délibération.  

La contribution d’assurance groupe s’élève à 2% du salaire donnant droit à la pension. 

Article 4 : Le Collège communal est chargé de communiquer le règlement de pension aux membres de son 

personnel contractuel qui en font la demande. 

Le règlement de pension est annexé au statut pécuniaire du personnel de la Ville et du CPAS de BEAURAING. 

Article 5 : La Ville de BEAURAING adhère à la centrale de marchés de l’ONSSAPL (devenu ONSS), et, partant 

au marché conclu avec l’association momentanée DIB-Ethias, aux termes et conditions du cahier spécial des 

charges de l’appel d’offres général attribué à ladite association momentanée en date du 29-07-10. » ; 

Vu la décision du Conseil communal du 26-08-19, approuvée par l’autorité de tutelle régionale, prescrivant en 

complément de la décision du 19-03-18 susvisée, d’approuver la modification du régime de pension 

complémentaire pour le personnel contractuel de la Ville et du CPAS de BEAURAING avec majoration de 2 % à 

3 % (de la masse salariale contractuelle, salaire annuel donnant droit à la pension), à dater du 01-01-21, des 

allocations de pension annuelles versées par le pouvoir local à l’organisme de pension ; 



16 
 

Vu la décision unilatérale de Belfius Insurance et de Ethias de résilier leur contrat en la matière avec les 

administrations locales au 31-12-21 ; 

Vu la nécessité toutefois d’assurer la continuité du deuxième pilier de pension en faveur des agents contractuels ; 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment les articles L1222-7 relatif aux 

compétences en matière d’adhésion à une centrale d’achat et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 

Vu la loi du 17-06-16 relative aux marchés publics, notamment ses articles 2, 47 et 129 ; 

Vu la loi du 01-02-22 confiant au Service fédéral des Pensions certaines missions en matière de pensions 

complémentaires des membres du personnel contractuel des administrations provinciales et locales, modifiant 

l’article 30/1 de la loi du 18-03-16 relative au Service fédéral des Pensions ; 

Considérant que la réglementation des marchés publics permet à un adjudicateur de s’ériger en centrale 

d’achat pour prester des services d’activités d’achat centralisées et auxiliaires ; 

Qu’elle dispense les adjudicateurs qui recourent à une centrale d’achat d’organiser eux-mêmes une procédure de 

passation de marché public ; 

Que ce mécanisme permet également notamment des économies d’échelle et une professionnalisation des marchés 

publics découlant des accords-cadres passés par la centrale d’achat ; 

Considérant que le Service fédéral des Pensions (Etat belge) est un pouvoir adjudicateur au sens de la loi du 17-

06-16 et qu’il s’est vu attribuer la mission de centrale d’achat au profit des pouvoirs locaux par la loi précitée du 

01-02-22, en vue de la constitution et/ou de la poursuite d’un deuxième pilier de pension pour les agents 

contractuels de la fonction publique locale ; 

Qu’il propose de réaliser au profit des pouvoirs locaux les activités d’achat centralisées suivantes : « le Service 

fédéral des Pensions organisera et lancera, en qualité de centrale d’achat pour le compte des administrations 

provinciales et locales, un nouveau marché public en vue de désigner un organisme de pension qui sera chargé 

de la gestion du deuxième pilier de pension [des agents contractuels de la fonctions publics] après le 31 décembre 

2021 ; […] cette nouvelle mission du Service Pensions se limite à la simple organisation de marchés publics pour 

le compte des administrations provinciales et locales : le Service Pensions n’endossera donc aucun rôle dans la 

gestion du deuxième pilier de pension en faveur des membres du personnel contractuel de ces administrations » 

(deuxiemepilierlocal.be) ; 

Considérant que la présente décision a pour objet d’adhérer à la centrale d’achat, sans que cette adhésion n’engage 

à passer commande à la centrale d’achat une fois le marché attribué ; 

Après en avoir délibéré, 

A l’unanimité ; 

 

DECIDE 

 

Art. 1 : D’adhérer à la centrale d’achat du Service fédéral des Pensions, en vue de la poursuite d’un deuxième 

pilier de pension pour les agents contractuels de la Ville de BEAURAING. 

 

Art. 2 : De charger le Collège communal de l’exécution de la présente délibération. 

 

Art. 3 : De soumettre la présente décision d’adhésion à l’autorité de tutelle générale d’annulation. 

 

 

11. Conseil communal – Rapport de rémunération – Approbation – Décision 

 

Vu le décret du 29-03-18 modifiant le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation et visant à renforcer 

la gouvernance et la transparence dans l’exécution des mandats publics au sein des structures locales et supra-

locales et de leurs filiales ; 

Vu notamment l’article L6421-1 qui prescrit que le Conseil communal établit un rapport de rémunération écrit 

reprenant un relevé individuel et nominatif des jetons, rémunérations ainsi que des avantages en nature perçus dans 

le courant de l'exercice comptable précédent, par les mandataires, les personnes non élues et les titulaires de la 

fonction dirigeante locale ; 

Vu la circulaire du 21-05-21 de Mr le Ministre des Pouvoirs locaux à ce propos ; 

Vu le rapport de rémunération de l’exercice 2021 établi en annexe et faisant partie intégrante de la présente 

décision ; 

Vu, en outre, le rapport de rémunération de l’exercice 2021 établi pour la RCA Beauraing Sports ; 

A l’unanimité ; 

 

DECIDE 

 

Art. 1 : D’approuver ledit rapport de rémunération de l’exercice 2021. 

 

Art. 2 : De prendre également acte du rapport de rémunération de l’exercice 2021 de la RCA Beauraing Sports. 
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Art. 3 : De transmettre la présente, accompagnée dudit rapport de rémunération et de ses annexes, au 

Gouvernement wallon. 

 

 

Mr P. PONCELET, Conseiller communal, quitte la séance. 

 

 

12. Conseil Consultatif des Aînés – Rapport d’activités – Approbation – Décision 

 

Vu la Circulaire de Monsieur le Ministre Paul FURLAN du 02-10-12 relative aux règles concernant l’actualisation 

du cadre de référence proposé par la Circulaire du 23-06-06 relative à la mise en place de conseils consultatifs des 

aînés (« CCCA »); 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1122-30 et L1122-35 ; 

Vu le Règlement d’ordre intérieur du Conseil Consultatif des Aînés, notamment les articles 1 et 5 ; 

Vu le rapport d’activités 2021 présentés par le Conseil Consultatif des Aînés; 

Après en avoir délibéré ; 

A l’unanimité ; 

 

DECIDE :  

 

Art. 1 : D’approuver le rapport d’activités précité. 

 

Art. 2 : De transmettre la présente décision au Conseil Consultatif des Aînés pour information. 

 

 

INFORMATION 

 
Mr le Président effectue ensuite une information sur les sujets suivants : 

- Le subside octroyé pour la construction de la nouvelle école de WINENNE ; 

- L’inauguration récente de la Ferme des Trois Moulins de BEAURAING ; 

- Les chantiers en cours dont le dossier de réouverture de la piscine de BEAURAING (suite à la chute du 

faux-plafond). 

 

 

 

 

La séance est levée à 22h15. 

 

 

POUR LE CONSEIL COMMUNAL, 

 

Le Directeur général,        Le Bourgmestre, 

 

Denis JUILLAN        Marc LEJEUNE 

 

 


